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En supprimant du projet de pacte l'interdiction .de la censure préalable,

on s'exposait à maintenir, pendant un demi-siècle, la censure en temps

de paix.

La commission a adopté le changement apporté au paragraphe 2 par

13 voixs contre 5 et 8 abstentions. M. Désy -stest abstenu. Le Royaume-

Uni a approuvé le nouveau texte. Les Etats-Unis se sont abstenue.

La délégation canadienne s'est opposée à un amendement au pro jet

d'article 17 du Pacte des droits de l'homme prévoyant l'addition,

titre d'alinéa h du paragraphe 2, de la disposition suivante:

"La diffusion systémathique, en connaissance de cause, de nouvelles

fausses on déformées qui uisent aux relations amicales entre peuples

ou enbrea Etatea.

Lorsque la motion de l'Inde a-été soumise à la Quatrième Commission,

M.e Da* s' est opposé. L'amendement a cependant été adopté par 13

voix contre 3 et 10 abstentions. . D6ay a voté contre.

A a éance plénière du 2) avrl lecetence a approuvé par 26

voix contre 7 et 2 abstentions le nouveau texte de l'article 17 recom-

mand par la Quatrième Commission. L'amedement de l'Inde y était incor-

poré. En votant pour l'ensemble de l'article au nom de la délégation

canadiennep M. Ford a fait la réserve suivate sur l'amendement de

l'Ide:

"e vejxconsigner brièeent au compte rend la positon de la

délégation aadnne4e au sujet de :sonvey sur la convlention.

"Nous avons voté en faveur de la convention parce que, ïa notre avis,

elle tend principalement à maintenir le principe de la liberté de l'in-

formation tel que nous l'entendonsda Atme que l'extension de son

application. Nous tenons toutefois à éserver notre position en ce

(på conerne l'article 2 du pacte et particulièrement -la clause 
ainsi

conque: "La diffusion systématique de nouvelles fausses et déformées

destinées ou de nature à uire aux relations amicales entre peuples,,

ou entre Etats.

"Nous nous riendons parfaitement compte que la liberté d'information

ne saurait %tre absolue male nous somme* convaincus que les restkic-ý

tons devraient %tre telles qu'elles ne puissent fournir à aucun gou-

vernement un prétexte quelconque pour-prendre des mesures prohibiti-

eas.

"S gole ue soient les objetifs visée par cette clause, nous

esimodns quelepurraMAder lie des abus de la part des gou-

vernements et leutrfournir locecasion de restreindre les libertés 
de

la pesse e atre moaas dllormtcs ,

,l Aa medeen aausi aa étéinéréà it lna dans lar-

ticle 2 n du PrJtds entogndu Royau nm mr-a lieté de Il-

fomon.Toen votant efaveur Adl oentmon .d a forml

=9 rse su l'alinéa en question dans la lettre suivante adressée


